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CONVENTIOU 
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v....^/M#<C^ \„^/^^iWjTiC 



Entre S. Exe ^/^m^ \.^/?^fe^»^c_ Ministre du Commer- 
ce et des Travaux Publics agissant au nom du Gouvernement Impérial, 




Et Mr 
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Il a été arrêté ce qui suit: 
Article 1er. — Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde 

%^^^c -j^^ pCu^aj 

<PTOr. 

auM e e n é liiioni 



4'if^ '1fA0i0^ 






Art. 2. — La durée de cette concession sera de . 
années â partir de la date du Firman de concession. 




Art.3. — Le,^concessionnaireifdevri)|^dans un délai ^<UM(..a^ i^éiànu, 
à partir de la date de la remise du Firman de concession et l'échange 
de la* présente Convention, présenter au Ministère du Gommopoo 9 t 
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des Travaux Publics on tiuplo OMpédition, les plans et projets complets, 
après études définitives et conformément aux presmoUgns d^ Galyc: 
des Charges. Ces plans et projets devront être^examines et, selbiiTe 
cas, approuvés tels quels ou modifiés, s'il y a lieu, dans le délai de 
trois mois à partir de la date de leur présentation. 

Art. 4. — Le^ concessionnaires s'engago^^ commencer ^%m frais, ^ 

risques et périls, les travaux dans un délai de ^^^^.i^^irc» -^v-^m*^ ^^^^#4^ 

ot ft loo tGi'minop^ de iiièmcii, dana un délai de .j^ 

à partir do la date de l'échange de la présente convention; les travaux 
devront être exécutés conformément aux règles de Tart et aux pres- 
criptions du Cahier des Charges ci-annexé ainsi qu'aux dispositions 
des plans et projets approuvés; toutefois, en cas de force majeure, 





UfyiM éUiât' ô^i 1^ 



se^mmédiatement ni nffininllûmnnt p?*^ ^^"''* ^^^ autorités locales ainsi 
que le Ministère du Commerce et des Travaux Publics. 



A^y -^' j d l^s délais d'exécution seront prolongés d'une durée égale à celle de 
f^'^*'^^ iuUft-9 âUâ^)tk444j l'interruption des travaux, à la condition que le concessionnaires» avi- 



U^ ÛUtMm tX» 








Art. 5. -T:Le Ministère du Ooimnaiioe ot des Travaux Publics contre- 
leraHes travaux par l'intermédiaire d'un ou plusieurs commissaires 
durant leur exécu^tioi^à J^aclij!i;y nient des travaux et avant la récep- 
tion. Ce contrôlets'appliquer^aemôme, à l'exploitation et au bon en- 
tretien des travaux pendant la aurée de la concession. 

Le^concessionnaire/déposerjii^chaque année, à l'ordre du Ministère 
rin Cinmmnrnin %\ des Travaux Publics et à titre de frais de contrôle 
une somme de L T ^^/^ 



payable^mensuellement par doii- 



zièmes et ce, à partir de la date fixée pour 
jusqu'à la fin de la concession. 



fnXgViiX^tl f»^4^^ L 




Art. 6. — L'entreprise étant d'utilité .publique, les terrains néces- 
saires à l'établissement ^ ^ rUfhitr^ y Ay*%^ ^. ^^ ^ç^ §^5 dépendances et 



Ci4/HM iû^ iv*^'^^^^^ [appartenant à des particuliers seront pris, conformément à la loi 
J /jÛ ^ tA^iJA. ^^^^ l'expropriation, toutes les fois qu'une entente ne pourra pas être 



nu,f^ ^Li^ (J%%L tLdi^ 






établie entre leyconcessionnaire/ et les propriétaires pour l'achat de 
ces terrains. 

Les terrains nécessaires pour l'occupation temporaire pendant les 
travaux seront livrés auxconcessionnaire^ par les autorités locales à 
charge ^^ut^^i d'en indemniser les propriétaires. 



JLm ^*^*^ 



':jgZ'7::^'''^ '-^ "^ -^ ^"P^ ' "^ ' 




^^aL d'é^/'y^ 



j^ u*-:^ <t^*X*t- 




C éi^ ^tn^^^lf^ ^U.4^€4^ fiCi'^n^^,^^ 



wL 




^^^J^^^^^^^ Arazii.Emiriéï-Halié, nécessaires â l'établissement 
n ob a m i n nruiii ot do i oo ddpondanoofl , seront abandonnés gratuite- 
ment aotconcessionnaire/* L'occupation temporaire de ces terrains, 
durant les travaux de construction, inséra également accordée à titre 
gratuit. 



^/r. 
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■ vnin AngiBitot gno l og tioa i U ia briit e g hilomfitpiquou ultuindiunt lu kV^ ,^ 
ohiffpo d o OOjOQO fn j In rTnnrnrnnmfant Impor i al aura l 8 diull du iiL - J'^f^^ 
olttm e i ' l'iLtabliAAUuieut du U AttundB l uiu quu lo ^(DnoouoieHnaiw gtia t jt t-rV^r-^ 






jfgi à siii fiaisi 



fwi^ 
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Art. 8. — Le matériel et Jes matériaiixy fers, houilles, machines, 
et autres n<^cessaires au premier établissement dw^ 



• >^»< 



^ 







â 



dwatti ' ia ttin a î^tto touo loa autroo titpoo ot aotoo pclatifo g la coneo» 

a i^nTgg^fwrw^ ffi^!?T>/>8y^^^fl^z»,.^^... être «S»^ 

voisines appartenant & l'État, conformément au règlement y relatif0 

Art jo Atifliji 

H., n ^^ ^ ^ 1 ^^^ rp^.^^-^^^^^ Fiibf^^? l'^ifrhfrvomont 

cplni i ri fnrn inapoo t ai ' km UamuA uaiIluIiL. 

l éo fc ujtt uffiLl, ut pmiftdtmii 




i/C aU^ 




'"""'rn î'il 




I \ ']"■ " " | i r"nnirr i | nn n n r nnn nrj inupouU u g 

d a e tiiftvaui i ooi ' a faitu pai - une uuniuii&siuii 
i^\\ i \ BOPci oonotatQ que lej tja ^ auA uut ûti!i 
ftii» Pftglgiu rtn l^ftPt i l nnir pnonariptinn^ fin fitiif^r Am Ghargos, le 
Miniatr^rp du rnmmorrn rat daa Tronami Publiôo pponeiieftia, 
nppnrt da la aa mmio a ioii, la - lêfle p timi dufluitiie. T 
d i iphrnmnntir do ooo oomm i BBÎono l edmiiiuLj uuiuut à la ulmifeu - eki 
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^^c^^^ l^H TTC T^^ 



At/t4^t^f%<^ Û4^^ti/f*^ /k^*^*"^^ 
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Art. H. — Pendant toute la durée de la concession, lo-cLâima.^ ^ #ï^, 
MSii/iépendances ainsi que son matériel fixe et mSÛSw' seront ^i^J^^ 
tenus dans un parfait état d^entretien et ce, aux frais d^^concession- ^«'^V 
naire/j faute de quoi, il sera procédé, à l'égard de ce> dernier^^ con- 
formément à Part^^ du Cahier des Charges. 

Art. 12. — Lei/ concessionnaire/ ^ë* tenu^de se copformer, quant 
à ce qui concerne la police et la sécurité a!lrf!SSi£û]êr^aux lois et 
règlements actuellement en rigueur et à promulguer, à Tavenir, dans 
l'Empire Ottoman. 

.le cas d'interruption du service sur une partie ou sur la 
Bf^^par Ta laïïte (îS^oncessionnaire/^le Gouvernement 
Impérial prendra, aux frais, risques et périls di^ concessionnaire^ 
les mesures nécessaires, conformément à Tart.jft du Cahier des Char- 
ges pour assurer provisoirement l'exploitation. 



Art. 13. — Le^ concessionnaire/ aurji^l e^drpi t^de percevoir des 
droits da p^igft, conformément aux tariis^fÇ^artif^wTaTféception 



totalit 




provisoire des ouvrages jusqu'à l'expiration de la concession. 




Art. 14. — Lo'tpttnflpffirt dof militaires des armées de terre et de 
mer, voyageant en corps ou isolément, tant en temps de guerre qu'en 
temps denaix, ains^ qup du mpjtôriel et approvisonnements de ^xx^v- 
r*r, ^^f^^^mMk;A^^f'U^ Â<^^^^ ^g agents de l'Etat, 'Ces valises 

postales^era g flmoui è conformément aux prescriptions dujitre V *»• , 
Gahifti ! doo Ohwfimi au.*//^^^^^*^ ^^^"f!^ ^ ^Tli^J ffT 



Art. 15. — Pour l'exécution des engagements qu'iUcontract^par 



^éHn^ 




jfé€^tZF'^A>^H^ C^pf^iXl^i présente, le^concessionnaire/4ttt teniuet autorisé/ de former, dans 

M^pjd^'p^^'âiJtftté^i^im^ I le délai Ait4%jL^ ^-^«^^«- ^/^ à partir de la date du Firman Im- 

aù ûLlm^» ^ ^'^ ^ ■ périal, une société anonyme ottomane, sur la Case des statuts ci-an- 




nexes. 



/ 




Art. 16. — Comme garantie de l'exécution des présents engage- 
ments, le; concessionnaires devrjiib^^dans le délai d'un mois, à partir 
du jour où la promulgation du Firman de concession laissera noti- 
fiée, déposer à la Banque Ottomane ^ à titre de cautionnement, une 
somme de é^pipv éù%0iU0â ^m^^^mâ^^ en numéraire ou en titres de l'État 
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au cours du jour. Si le dépôt se fait en titres, la Banque pnondya 
rengagement de parfaire la différence en cas de baisse de prix. Aus- 
sitôt après le dépôt du cautionnement, le Firman de concession sera 
remis au4poncessionnaire>. Le cautionnement ne sera restitué qu'à la 
réception définitive des ouvrages; si, dans le délai d'un mois ie^con- 
cessionnaire/n'effectuqy)as le dépôt sus-énoncé, il^ser%^déchii^ sans 
aucune mise en demeure préalable, de tous les droits à la concession. 



Art, 17. — Après les trente premières années de la concession le 
Gouvernement Impérial aura le droit do Pttohotop la ligno, à quelqu^ 
époque que ce soit jusqu'à la fin de la concession,**moyennant «" 

paiement d'une somme annuelle équivalant au 50 ^/q des recettes bru- 
tes moyennes des cinq ^nnéesqui ucécèderont le rachat; le Gouver- 
nement assurera aivtconces^oSnaîn^i^ régulier du prix de 
rachat qui fera l'objet d'une Convention à intervenir entre les parties. 

Il sera procédé 6 la rermsi^dio la iignftau Gouveniement ainsi 
qu'à l'achat par ^e dernier du matériel, matériaux et approvisionne- 
ments existants, conformément à rart.;^du Cahier des Charges. 



Art. 18. — A l'expiration de la concession le Gouvernement Inr 
rial sera substitué à tous les droits djy concessionnaire^ sur lev 
m i ù fto fe r et ses dépendances lingi qiio rnr Innintoriol ol malopioug, 
ot entrera en jouissance des produits y afférents.* 

Il sera procédé à la remise d^ la ïïgns '^ct de ses dépendances, 
libres de toute dette et engagement, au Gouvernement Impérial et 
à l'achat par ce dernier du matériel et approvisionnements, confor- 
mément à l'art.^é^du Cahier des Charges. 

min fffr^r i^rrn* r^j^*r ^lltrnnnr; '^î porteront 



Art. 19. — ,,,^ 
et agents^^îiLIûËSmLU 














0U 



la tenue qui sera fixée et adoptée par le Gouvernement 
Impérial. ^ Aù*f,nfv4.L M*»*- ^^^'/^^y**^' ^ ^*-^û^ â^p 

»** 0U4<^t>0 0£t- ct/i/7»*^ ***«/-^*^ U éM Ûtfif'**'^ * 




1 




ffig ding In irQJoinage du h iroifl nn 
Inifl Qt rftpl Q m Q nfg y ro l atifo i II pomma i d t mômo i op é pOF doo o i 
flnnn I nn fnr i M i n arnininnul In li{rn i \ npr^n rnrrpirr \ rul m i n ifiti in ti n n 
Qomp'ûtonto^ et en ^ m Lmifui ' maiit aun pôglomonU r é gissant la matiôro . 




Pvié^j 'dnx. Uu^/péi^ ^'UùYé^^} Ju.u^^ M t t ^ ^^ ^ t^i^ 1^ 






'/ 



'iiCiy9 ùùu uy9 ûudi4<4^ iU^im^ âfCût^ ôMiyiajL^ ûIj^ ^ l^^Zc^ 



r:- ' - - 



'*. . i 



A pti Oi i to O g m P( 9i i n e jm e ii * pounra foipo élover à aoo ft i 
P c tpaw e homflintB mt i t payaun do défonoo uui Ilj puinU dt la li^llit pi ' iii 



* /^*^«5t.«^^^i7i^ ^ ûà^ ât^u^ êi^4^ siLt/^ fi^ a^^yuà^ ûét^é^la, 




A4. 






gi jifl li 9 U do i BQo ombi ' ftiieheiiiculj, uu il lu ju^(Di ' tt 



Art. 2èlft. — Les objets d'art et antiquités découverts pendant 
les travaux seront soumis aux règlements régissant la matière; tou- 
tefois, lei concessionnaire^ser;^. dispensa/ de la formalité de présenter 
une demande et d'obtenir une autorisation pour les recherches. 




^^JlJu^A^ 






Ole / ^U^f^'i^vu^ 

ÂrtjSes» — Le^ concessionnaire/ Aattutenui de présenteç<au ^linis^ 

tère Â^HSMattAfifiâiiiAt des Travaux Publics un état mensuel de tou- 
tes les recettes; ces états seront dressés conformément aux indica- 
tions de TartjdP du Cahier des Charges. 

Art.StS — Dans le cas ou, sans un motif de force majeure dû- 
ment constaté, le^ concessionnaire^ n'aurail^pas, dans les délais 
fixés, commencé les travaux, ou qu'après les avoir commencés. îl^^^^v 
les laisseraijjijnachevés ou qu'iU auraiJ5|^ interrompu le service "^âSSr^ 
♦rontJTfn P*g>,^^ enfin qu'iW n'aurai^i^as exécuté les autres engage- 
ments AwtWmt, dida présente Convention, il^serq^déchu^de ^gA^ 
droits à la concession, et, dans ce cas, le Gouvernement adoptera 
les mesures A^MfiAîfiM pour assurer provisoirement le service, 
conformément nifp TfWfW^nnii de l'art, i^y du Cahier des Charges. 
Les ouvrages, Je matériel et les approvisonnements seront mis 
aux enchères et le cautionnement déposé sera confisqué au profit 
du Gouvernement. 



Tn rnnnnffflionaipo ntnblirfl gratnitoniQntj 
peinte dAsignri i pnn lo rinmr a rnomont^ loo looam i nàocooai i î it auii 
reanK dco a g a nta ohangéo du oontoôlo do l 'Blat e t d a 
i ouano f doD Popte s tï du la Puliw» . 



^' rf i rnmirn rlr 1f^ "?fiî iinn li(;nn In l t^grnphiqnnj nnttn ^yip llf p^"^^^ 



l 



4ieimu dB Asi. 
Tq rnmroiinomont pourrafaipo uoc i g e d oo po t opuii du ( 
nnirnpnnr l'ntffihlinnnmnnt d'nnn lii;^ ii r 1 i M i '[^ in pl i in i in) r h i r In rrrr rn 



à 
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000 poteauA ut AuflliaiBul pai aux Luuhu du oo oouviooi lo Gouvei 
nement aura le droit de faire établir à ses frais d'autres potejjjif^r 
le parcours de la voie, ou d'installer, eu cas de rupliim^^ef^^e déran- 
gement de ses lignes, des télégraphistes dansk»i<Sfations pour la 
transmission par les lignes de la Compagni^^-<Ies dépêches officielles 
importantes, à la condition toutefois^^,,ti«^lf^porter aucune entrave au 
service du chemin de fer. 



Art.. 27. — jf^^oncessionnaire aura le droit de faire transporter, 
avec sesj^nJpres moyehs de transport et sans payer aucune taxe à 
l'A^I»*[fistration des Postes de l'Empire, les correspondances et va- 

OMo l aDivoninjut 11 jli \i 

Art.Ji^— /Xa société anonyme qui sera substituée 





devant être Ottomani^, toutes contestations et diffôrondc qui sur- 
viendraient, soit entre le Gouvernement Imjj^ri^et le/conc^^nnai- 
re/ou la soci^té^soit^tre le>concessioiînaireVou^a socî^et^é 
particuliers, ^r^tTfrn l'exécution ou de l'interprétation de la pré- 



es 













sente Convention et du Cahier des Charges^ y annexé, seront déteréai? 
aux Tribunaux compétents ottomans. 



t^ 






tjL 4^ /«^^d^ ^>^ <ii**<«. 
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^[K^^^4<<'^-<«^ ^^ WSi. 






4^A.i^^c4^ ^t^MU< , ^^A^3^.»4^'^^i-y*^^ a^^' 




i^ 



■Â 

/y 



^' 



^^ au4 êc9f 





/> 



l/fou^ z^'*^ 'fi'i'^^ac'0't^*'^e^>^<'/ 






CONVENTIOS 



-««^o^ o-c-o««- 



\. Exe. ^i^t^^^t^'X^^ 



Entre S. Exe. ^/^m^ \.,Z3ï>»«--^ Ministre du Commer- 
ce et des Travaux Publics agissant au nom du Gouvernement Impérial, 




Et Mr. .^409ê4i0^'A/^^^ 



/ 





Il a été arrêté ce qui suit: 



Article 1er. — Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde 
o ei fli e n d a I ft QrnnrtmQtir i in ot do Feapleitalioi% i....^...^^,...^^>.j<^.^^ 



4/L j^/Um j£-40'Xj^£tn>^ù^i>'^(û^ 



ac^ jLf%^$ 0U 0^ 



TZ^^U^ M040U^^ -d^U4^9L^^ 




^nSt 

iliono ouiyantoo i 




Art. 2. — La durée de cette concession sera de . 
années à partir de la date du Firman de concession. 

Art.3* — Le^concessionnaire/devTiii^dans un délai ^suaa..a^..4Z..0^énuy 
à partir de la date de la remise du Firman de concession et réchange 
de la* présente Convention, présenter* au Ministère du Gommopoo s t 








/ 




(Clé*- ii/ùut aU&M**' » 

» 

du0 A904/VCJL0 oU i^yM. 






(AÂ^ Ûi44m ÙL0 





-4 -. 

des Travaux Publics on tiûplo oKpédition, les plans et projets complets, 
après études définitives et conformément aux pi'esmpUmis du Caluer 
des Charges. Ces plans et projets devront être^examines et, selon le 
cas, approuvés tels quels ou modifiés, s'il y a lieu, dans le délai de 
trois mois à partir de la date de leur présentation. 

Art. 4. — La/ concessionnaires s'engagcj^à commencer à«M frais, ^ 
risques et périls, les travaux dans un délai de .tf^l<.i.^(,».. ^^«^«^ 

oi h loo tei'minop^ de même, dan s un dfllai de ^^. 

à partir do Itt date de l'échange de la présente convention; les travaux 
devront être exécutés conformément aux règles de Tart et aux pres- 
criptions du Cahier des Charges ci-annexé ainsi qu^aux dispositions 
des plans et projets approuvés; toutefois, en cas de force majeure, 
les délais d'exécution seront prolongés d'une durée égale à celle de 
l'interruption des travaux, à la condition que le concessionnaires» avi- 
se^mmédiatement ni rfflninllninnnt p^'- nr"*'* ^^^ autorités locales ainsi 
que le Ministère du Commerce et des Travaux Publics. 



0. 




Art. 5. -T^Le Ministère d«-@9iiifiM«M-«4 des Travaux Publics contrô- 
leraHes ti'avaux par l'intermédiaire d'un ou plusieurs commissaires 
durant leur exécution, à l'achèvement des travaux et avant la récep- 
tion. Ce contrôle^ s'appliquer^ de môme, à l'exploitation et au bon en- 
tretien des travaux pendant la durée de la concession. 

Le^concessionnaire./déposer|i|^chaque année, à l'ordre du Ministère 
du Cinmmnrriin ot des Travaux Publics et à titre de frais de contrôle 
une somme de L T 7^^ payable^ ensuell em ent pa^jLlo^^^^ 

zièmes et ce, à partir de la date fixée pour Ta f}\mVnf^f{f\\{ \fd^p%iw *^' 
jusqu'à la lin de la concession. 



Art. 6. — L'entreprise é tant ^['utilité .publique, les terrains néces- 
saires à l'établissement ^ » rMh(tff^^ fff'^^'Hf. .. ^\^ ^q g^g dépendances et 

appartenant à des particuliers seront pris, conformément à la loi 
sur l'expropriation, toutes les fois qu'une entente ne pourxa pas être 
établie entre Icvconcessionnaire/ et les propriétaires pour l'achat de 
ces terrains. 

Les terrains nécessaires pour Toccupation temporaire pendant les 
travaux seront livrés auxconcessionnaire^ par les autorités locales à 
charge ^^uï^Wt d'en indemniser les propriétaires. 
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OiUUL^ ^^'1-^'»'»*^ 




Le^jerrahis ^ Arazii-Emiriéï-Halié, nécessaires â l'établisseraentl 
c h e min drifiii nt rlo muu dépondaneofl , seront abandonnés gratuite- 1 
ment aiMCconcessionnaire/, L'occupation temporaire de ces terrains, | 
durant les travaux de construction, inséra également accordée à titre 
gratuit. 



>^*^^ «'^lÉ'**^ 



Art , 7 , La liiu 



\\f^ h lir./^ r.r.^^\r. ..r.\^. POprindl 
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nhiffpo do 00,000 fn , In riniirnrnnmOTt Tmn i jn i nl num l e diuit du \l it^au'^ ^ 
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Art. 8. — Le matériel et les matériauxy fers, hm^illes, machines, 
et autres nécessaires au premier établissement dn^effl^tf^foi^^et 



. jAan. -^ 








ront passibles d'aucun îrv.pAtyr^T:»fnfTy^/r^:^.^^^^fy^ ^ 

émcUi ' oi ain si 6 [tto iouo loo aulpoo titjoQ ot lûotoo polatifo ii la eonooo 




U> aU^ 



i -^^^v Q^LjTjI^es bois et oli^wntoo 








voisines appartenant k l'Etat, conformément au règlement y relatitoj 



Art JO AHffii 
du (Tommononi a l i doo TnmirnuTr Pnhlirrr rn e hèvomont IToo 
rplni i ri fnrn ingpoolci i ku liamuA laiLluIiL, 

"^'inr nnmmi^n h nrl ffr i i, i I in ii ifjlLuiii lu iijuuplinn rrmTi r -"'n/?'M 
y g liou; mi an api ' èiy la l ' tmnilion pioyiooipo, une oee e in 
d i fl iPftvauH ooi i a fallu pai un e LUUiUiis ! 
Q Ù i\ i o i ift oonotato que les tjamuA uni 

niiw iitpi..i in i>nr* ni n»,, ^. 'p^'^nî dii Piliirr ^^^ Ohnrgc i o, le 

Minitt/^rn dn fnmmnrrn nt drin TnnirnMa Pttblioo pFonen 
nppnrf dn la ocmmiosioi^ la niiu e ;ptiun dCfiuili i o. Tuu 
drtphrmnnntr dn ooo oomm Î BffliQno l c.ulmiqutj juiunl à la 
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* /t/U^'p ^ _ 

MA^épendances ainsi que son matériel fixe et rorfrenT seront éUt,é^^ 
tenus dans un parfait état d^entretien et ce, aux frais d^^concession- ^«-a^V- 






i/0t^i4^f^ Z»»^»^^ ^<^^y <^ * 








naire/j faute de quoi, il sera procédé, à Tégard de ce/ dernier^^ con- 
formément à Tart^^ du Cahier des Charges. 

Art. 42- — L^ concessionnairey «»l tenuyde se copformer, quant 
à ce qui concerne la police et la sécurité^^Si^îSSÎi^iêr'^aux lois et 
règlements actuellement en rigueur et à promulguer, à Tavenir, dans 
l'Empire Ottoman. 

le 



totalit 




d'interruption du service sur une partie ou sur la 
par laïaute djS^oncessionnaireyf^le Gouvernement 



Impérial prendra, aux frais, risques et périls di^concessionnaire^T^ 
les mesures nécessaires, conformément à l'art.jft duCahier des Char- 
ges pour assurer provisoirement l'exploitation. 



Art. 13. — Le^ concessionnaire^ aurj^^l e^ drpi t^de .PJ^J^p,^ ^Q^'' ^^^ 
droits dfl p^ipa, conformément aux tarils^S'^artir'^'yeîa^ réception 



provisoire des ouvrages jusqu'à l'expiration de la concession. 




Art. 14. — LQtpqnflpfiirt doc militaires des armées de terre et do 
mer, voyageant en corps ou isolément, tant en temps de guerre qu'en 
temps de p.aix, ainsi aue du^mji^ériel et approvisonnements de guer- 

>, l^s agents de l'Etat, -^s valises 





Art. 15. — Pour l'exécution des engagements qu'iUcontract^par 
la présente, le^concessionnaire/M-tenivet autoriséyde former, dans 
le délai AwhjUm . ^^^«^^«^ ^/^ à partir de la date du Firman Irn- 

périal, une société anonyme ottomane, sur la Base des statuts ci-an- 
nexés. 



^^^^ÊÉ 



Art. 16. — Comme garantie de l'exécution des présents engage- 
ments, le^concessionnàire^devnii^^dans le délai d'un mois, à partir 
du jour où la promulgation du Firman de concession laissera noti- 
fiée, déposer à la Banque Ottomane ^«4 à titre de cautionnement, une 
somme de ^»»!»...ft<H*# ..^ti4^«.<i*tf . en numéraire ou en titres de l'État 



ii'f^' 
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au cours du jour. Si le dépôt se fait en titres, la Banque ynondi ' a 
l'engagement de parfaire la différence en cas de baisse de prix. Aus- 
sitôt après le dépôt du cautionnement, le Firman de concession sera 
remis au4poncessionnaire>. Le cautionnement ne sera restitué qu'à la 
réception définitive des ouvrages; si, dans le délai d'un mois le^con- 
cessionnaire/n'effectuqy)as le dépôt sus-énoncé, il^ser;i|^déchii^ sans 
aucune mise en demeure préalable, de tous les droits à la concession. 



Art, 17. — Après les trente premières années de la concession le 
Gouvernement Impérial aura le droit do paobotop la ligno, à quelqu^ 
époque que ce soit jusqu'à la fin de la concession,*^moyennant ^Sw" 

paiement d'une somme annuelle équivalant au 50 ^/q des recettes bru- 
tes moyennes des cinq ^nnéesorui nnécèderont le rachat; le Gouver- 

lytconces^onnaîrSïe régulier du prix de 











/ • 



nement assurera aiitcoi 



rachat qui fera l'objet d'une Convention à i[ltei'venirentre les parties. 

II sera procédé 6 la reïmsî^dfo la l\gSt*^\x Gouveniement ainsi 
qu'à l'achat par -ce dernier du matériel, matériaux et approvisionne- 
ments existants, conformément à l*art.;^du Cahier des Charges. 



Art. 18. — A l'expiration de la concession le Gouvernement Im 
pial sei^t substitué à tous les droits d|j^ concessionnaire^ sur le^ 
m i û aoi er et ses déoendances nfnri frnn înr Inninlnrinl ni mf^lnr i 





dépendances ainsi qi 
et entrera en jouissance des produits y afférents.. 

Il sera procédé à la remise d^ laligna ^ot de ses dépendances, 
libres de toute dette et engagement, au Gouvernement Impérial et 
à l'achat par ce dernier du matériel et approvisionnements, confor- 
mément à l'art.^é^du Cahier des Charges. 



^S^0U. uU 








Art. 19. — A l'oiioop>ion 



Art. ly. — > Ai'?? ^ 9J? " ^J^J r 







s employés 
porteront 
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Iniii flt rftgl Q m s ntg y n e latifo i II pourra; d t mômoj opônop dofi ooup Q i 
rjfl i nn I on fnrntf i nrnininnnt i In li|rnr, npri^n rnrourr \ Ti r lmininti n li n n 
oomp^ùtontio^ e t en je umifurmant quji pèglomontg r é giciant la matiôpo . 







pU4^/Upv^ Uu^/^4^ M^A^^j pUuU^^ é^ ^t^ ^ 3^ ^ ^JAA^ ^ 
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fe h ' ftB c hoinginti i lud ♦ pa^aun do défctiflo oui Itu yuiuU lit la Vïgnv pfiu 
tipB la i )u do (Boo 



/^^'^5't^iWiîi^n^ ^ cà^ âù4^C^ êc^d'^ aJ^xn^ ^^ a^f^utiiSu^ ^£\ 




^4JlJÛ/CÂ^ 



Art.i^ — Les objets d'art et antiquités découverts pendant 
les travaux seront soumis aux règlements régissant la matière; tou-* 
tefois, le^ concesslonnaire^ser;^. dispensez de la formalité de présenter 
une demande et d'obtenir une autorisation pour les recherches. 

Art JSkSf — Le^ concessionnaire/ AQitd tenu/ de présenteç<au ^inis^ 
tère d^MSiMttiattfiâiiât des Travaux Publics un état mensuel de tou- 
tes les recettes; ces états seront dressés conformément aux indica- 
tions de Tart^ du Cahier des Charges. 

Art.^i^ — Dans le cas où, sans un motif de force majeure dû- 
ment constaté, le> concessionnaire^ n'aurailî^pas, dans les délais 
fixés, commencé les travaux, ou qu^après les avoir commencés, il;^ . , 
les laisserai||^nachevés ou qu'il»/ auraiiSj^interrompu le service ^#3îr'^ 

u^nfln qu'ils n'auraij{|^as exécuté les autres engage- 
ments fJTTf^nffWm à^h. présente Convention, iUserq^déchu^de ^^IS^ 
droits à la concession, et, dans ce cas, le Gouvernement adoptera 
les mesures nôioiflfliri^ pour assurer provisoirement le service, 
conformément m^ imfW^'fîlonr de l'art, jgy du Cahier des Charges. 
Les ouvrages, le matériel et les approvisonnements seront mis 
aux enchères et le cautionnement déposé sera confisqué au profit 
du Gouvernement. 



Tn mnongnionaipo otnblin Qratuit e niQnt ; ot b up I ob 
p Q Jnt i dABignrifl pan l o finnir a rnomonlj loo looamii ndooooft ii iO B aug bu 
paatt ii doo ag a nto ohangéo ' du oontrôlo da TEfat a t kUn ciiipluyéei 
i Quano; doo Postes tï Jt la Puliw . 
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000 potftawA nu Auflliaitul yaa aua ]j 

nement aura le droit de faire établir à ses frais d'autres potejjjir^sur 
le parcours de la voie, ou d'installer, en cas de rupUir^,,irt!edéran- 
gement de ses ligaes, des télégraphistes dansl^i^lStations pour la 
transmission par les lignes de la Gompagiji^N^-llesdépêches officielles 
importantes, à la condition toutefois^^^jJ«^lfapporter aucune entrave au 
service du chemin de fer. 



k\i.^^—fZ^^ société anonyme qui sera substituée 








Art..27. — J^^^ncessionnaire aura le droit défaire transporter, 
avec sespiifjpres moyehs de transport et sans payer aucune taxe à 
l'Ad;»fmstration des Postes de l'Empire, les correspondances et va- 

mK It ji i i liu 

sera 
devant être Ottomanj^, toutes contestations et différondc qui sur- 

ïoncessioi 
^^^^^ ^^^^ )cieie,>v^t les 

particuliers, ^EâSM!£& l'exécution ou de l'interprétation de la pré- 
sente Convention et du Cahier des Charges^ y annexé, seront déféréa^y 
aux Tribunaux compétents ottomans^ fé ' 
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v,. V/^ * ^ ^ » nnnnnnrinn i ii > iiin domn oouuiottLo h l 'uupiubuli 
Mmistère du Commerce et des Travaux Publics, dans l^s délais 
çnw a 1 art. 3. de la Convention, et en triple expédition, lei 
de tous les ouvrages à exécuter. 

Le tracé et le profil en long du chemin de fer sero^f rrêtés sur 
ra production deprojets d'ensemble comprenant pouiyTlimie entière 
ou chaque section de la ligne: yr " 

10- Une carte générale à l'échelle de '/lo^i^ figurant le relief 
du terrain. ^'^ 

2° — Un plan coté général à l'échelleyT^ 1/5000; 

3" - Un profil en long à Téchell^ 1/5000 PO"r les longueurs 
®' <le Vsoo pour les hauteurs, Ttoayfès cotes seront rapportées au ni- 
veau moyen de la mer, pris pm/^oint de comparaison; au dessous 
de ce profil, on indiquera ayfToyen de deux lignes horizontales dis- 
posées à cet eff'et, savoir: 

A). Les distances kj*6métriques du chemin de fer, comptées à 
partir de son originejr 

B). La longum/des parties droites et le développement des par- 
ties courbes dj/lracé, en faisant connaître le rayon correspondant à 
chacune d^^s dernières. 

C). Ej»ffn sur une 3me ligne disposée au dessus du profil on indi- 
queras longueur et l'inclinaison de chaque. pente ou rampe. 

- Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil 



vif 



'> 



-11 - 

ipo dan a lequel n wo 
lions essentielles du projet, et un devis estimatif dans lequel ser^t 
reproduites, sous forme de tableaux, le.s indications relatives aux/dé- 
clivités et aux courbes, déjà données sur le profil en long 

La position des gares et. stations projetées, celle des coufs d*eau 
et des voies de communication traversés par le chemin d/ fer, des 
passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de Ja voie fer- 
rée, devront être endiquées tant sur le plan général qu^ur le profil 
eu long, le tout sans préjudice des projets à fournir p^ur chacun de 
ces ouvrages. 

Les plans d'ensemble des stations seront dresses à l'échelle de 
Viooo, les coupes en seront à Téchelle de Viouî l>ra projets des bâti- 
ments des stationss eront faits à l'échelle de ^/j 

:Les plans et coupes des ouvrages d'art s/'ont dressés à l'échelle 
de 0,02 par mètre. 

iPour tous les ouvrages ayant des porté^ inférieures à lOniètres, 
le concessionnaire pourra se contenter ifle faire approuver les types 
une fois pour toutes, et ne fournir qu^es plans et coupes des ouvra- 
ges ayant une ouverture supérieure àr 10 mètres. 

Le concessionnaire devra d'aîlfeurs justifier les débouchés attri- 
bués aux ouvrages; il devra ear outre, pour les ponts métalliques, 
fournir des calculs justificatiûr des dimensions attribuées au métal. 
Ces calculs devront être fa^s sur les bases qui seront fixées par 
le Ministère du .Commerceyêt des Travaux Publics conformément aux 
règles en usages. 

Tous les projets e/^ rapports spécifiés au présent Cahier des 
Charges devront êtr^liés aux dimensions réglementaires de O^mSl 
de largeur sur OmiJW de hauteur, porter un titre, un numéro d'or- 
dre, la date et laXignature du concessionnaire. 



Art. 2. -V^ Les travaux de la ligne seront exécutés pour une 
seule voie/mais les expropriations seront faites de façon à sufflr 
à rétablûraernent éventuel d'une seconde voie; les tunnels seront 
aussi û^struits pour deux voies. 



Art. 3- — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des 
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stnents, cesi-a-airô UëU punifl! 
de chaq;ue Côlô, ^titre le bord extérieur du rail et Parrête supérieuife 
du ballast sera de I^IO pour une vaie; s'il y a deux voies, rentrjj^ie 
aura 3 mètres. 

Le ballast aura une épaisseur minimum de 0"\40- La largeur en 
couronne du terrassement sous le ballast aura 6*",00 poyf ^^^ ^'oie 
6t 9"\60 pour deux voies. 

Les largeurs ci-dessus pourront être réduites à^"MO pour une 
voie et à S'^iGO pour deux voies dans les parties diflrciles de la ligne, 
à condition de prendre les dispositions nécessai^s pour assurer le 
maintien du ballast. 



] 



Art. 4. — Le concessionnaire établira^ long du chemin de fer 
les fossés, les rigoles et banquettes cuai seront jugés nécessaires 
pour l'écoulement des eaux, l'assainissâinent de la voie et des cham- 
bres d'emprunt, et le maintien des ouwages. 



Art. 5, — Les alignements aeront raccordés entre eux par des 
courbes dont le rayon ne pounra être inférieur à trois cents mètres 
(300^"); une partie *droite de w(f devra être ménagée entre deux cour- 
bes consécutives lorsqu'elle/^ seront dirigées en sens contraire. 

En outre, les courbe^devront être raccordées avec les aligne- 
ments au moyen d'une fourbe formant une parabole. 







Art, 6. — Leyftiaximum normal de l'inclinaison des pentes et 
rampes, dans l^ens de la mer, est fixé à vingt milimètres par mètre, 
et dans le seiwrde l'intérieur dû pays, à quinze milimètres par mètre. 

Une parae horizontale de 100"* au moins devra être ménagée en- 
tre deux yfléclivités, lorsque ces déclivités se succéderont en sens 
contra irèf 

L^ raccordements des pentes se feront au moyen de courbes ver- 
ticales d'un rayon convenable. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faibles rayons de- 
T éduiti;3 autant que fuiiu uo pumia, — 
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de cet article et à celles de l'article précédent les modiflcationsyiîui 
lui paraîtraient utiles, mais ces modifications ne pourront être eirecu- 
tées qu'après avoir été approuvées par le Gouvernement Impéj^l. 



Art. 7. — Les voies d'é"vitement, de stationnement, de ytargeraent 
et de déchargement devront être en nombre suffisant etyîeront déter- 
minées par le Gouvernement, sur la proposition du c^icessionnaire. 
II est stipulé dès à présent que la distance moyenn^es stations sera 
de 15 kilomètres. La longueur de la voie d'évitament ne sera pas 
moindre de 400™ mesurée entre la pointe des aiguilles des change- 
ments de voie, pour les grandes lignes, et d^^OO mètres pour les 
lignes de moindre importance. Dans rétablissaient du profil en long, 
on aura soin de ménager des paliers d'une longueur convenable aux 
endroits où l'établissement ultérieur de alations nouvelles sera pro- 
bable. 



Art. 8. — Lorsque le chemin d^fer devra traverser des chemins 
ou routes non déviés, il devra paaser, autant que possible, au-dessus 
ou au-dessous de ces routes; touJefois on pourra établir des passages 
à niveau sur les dites voies loBlsque la disposition des lieux ne per- 
mettera pas de construire de^viaducs en dessus Ou en dessous sans 
des dépenses considérables /l sans apporter des embarras fâcheux 
à la circulation. 

Lorsque le chemin ife fer devra passer au dessus d'une roule, 
l'ouverture du viaduc a^ra fixée, en tenant .compte des circonstances 
locales par le MiniaCère du Commerce et des Travaux Publics, sur 
la proposition du concessionnaire, et pourra varier de 3 à 10 mètres. 

Pour les viadpcs de forme cintrée, la hauteur sous clé, à partir 
du sol de la roate, sera de 5"\00 au moins; pour ceux qui seront 
formés de poutres horizontales en fer, la hauteur sous poutre sera 
d'au mpins>r,30. 

La larybur entre les parapets des viaducs sera au moins de i^^SO 
pour unâ/voie et 8*",00 pour deux voies. 

Lo^que le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route 
la lalfgeur entre les parapets du pont qui supporte la route sera 
fi/€e par le Gouvernement, en tenant compte des circonstances lo- 
I , e i * ¥ai ' ieiia do 0°"! fe jQ'f f ruivint IMmpnrtinr ft 





V^ é^H^M, 







yu'^^'^^ ^U'pytA' âU ^"^ ^ ^.^if A^ïî/JL^ ^ 'U^t'i^^ ^i«^ /f ac^^t'CJt^i^ ^4^ Sér^K-^-^ 

^ L' Q uvQPtui ' e du puni uiitie les tul é ea seia amiiuiuii dG^i|ni|OQ pm pa ^!**^^y ^^ ^i*^ 
une voie et de 8™ au moins pour deux voies; la distance veiji<!^ 
ménagée au-dessus des rails extérieurs jusqu'à la clé deji^^ûte, 
pour le passage des trains^ ne sera pas inférieure à 4"\ 









Dans le cas où les routes seraient traversées â^eur niveau par 
le chemin de fer, les rails devront être posés sjM^aucune saillie ni 
dépression sur la surface de ces routes, et dételle sorte qu'il n'en 
résulte aucune gêne pour la circulation de^^itures. 

Chaque passage à niveau sera mrfhi d'une barrière qui s'ouvrira 
en dehors du chemin de fer; il s^*« en outre établi sur les points où 
il sera jugé nécessaire une mjrf^n de garde toutes les fois que l'uti- 
lité en sera reconnue parieGouverneraent. 

S'il devient nécess^rfe de détourner ou de modifier l'emplacement épu^ ^L^ pyf^i^^ 
pu les profils des^tes préexistantes, l'inclinaison des pentes et|i^ /^^^.^ ^;^^ 



^ôiTTîlSTFî^ 



^i/ ^Î lu^%X^ 



^ 



iA 



Do^us les cas les passages à niveau devront, dans le sens ^\^ é^i^Os^^ 
récÉmlement des eaux, se raccorder avec les routes par un palierL^ p m^éU^^H^ d/^*-^*^ 

on TYi/vi'r^o Af^ 1q|]jrn/^iit. |^^ ^SUéÙ' JitH^i4> ^^^* 

V ' ^' J M 

àiâbvfrais. r^rmilAmAnt Ha fmiiûo i^*?^»»^ .i^«* 1^ I' .! \ii4^ «a- ^utyu/f^/^^ 



/^'^ ~ Le/concessionnaire^serAtenu^de rétablir 
fliwr frais, l'écoulement de toutes les eaux 



dont le cours serait ar 






rêté, suspendu ou modifié par les travauiuJjÈ 

rApinn rini^nn^j j.^j.,^ fi oonotruiiiQ ol ^ ^ 

d 9 g oftaauii o> rfnw nniirra trnnn rjnnlnnnrinnrj rhnont M^ri^vxCi^ i^ 




•• 




' I îV.f îi^ii> »* i f 



OfiiOTnftii 



igutuj Ilj iiLgltJ du P 
tinn parf ii tomonf oo l i d o t ani doo 



/!/. K^>.w.^ É^pnlilrti r'ti il du un ujj oui 





^ T i P^ pnntg oi p e ntttauA A 
I fl g rninr pnhiiquoo ot ppiyAtj, aiuai 
^uitr nn pinrro q» w o k iw) U boio 
Aitiongj Inff tihli o rg ot I ca 














^^^ ^/h^^9^.^^j4^^u'^ Ai^^^ i,/,^iékL ^^ .iw^/^^î^ .-^ ^^^ 






^ 



^^^^B^M^^pi^ ^éi^ it/i^ '^1^ ^é^T^ '^' ^^ ^^^€^ 4^ 

^ài&Su^ dt U^^ÂSut^^é ûà^ «4w ^VmAit U^p ^^ ^ 4 ^^ <. . 






^^jy^fnt^tii^* In niiaiinllo 



MAft^ ^ 



ht Ift n iii piroPi BB umJD fc riproyiro c o nform ^ m a nt a 
;ramme qui sera présenté à l'approbation du Ministère du Coi 
je et des Travaux Publics on même temps que les projets 
ouvrages 



(f%k M 



er- 
ces 



^'vvtU0êi0uiJ^éê4>fftéêJf I Les rails et autres éléments constitutifs de la voie d^fer devront 
4^éfp^ 0^ ip^Jm^i Y^^ ^® bonne qualité et offrir la résistance propre ya remplir leur 
^^J^^u^ IrUl^ jestination. 

Mu. u^^i^ai^j 0^ I Les rails en acier auront un poids de 30 kilûérammes par mètre, 

/ Ù 'f^^uiO^ * lystème Vignole, avec éclises; les joints des^rails pourront être en 

j^^.^^ au âJ^êt^^ porte à faux. Les distances des traverses d'ase en axe seront deO"»80; 

^ ' / ' j^^Ê^à^ f^ porte à faux des rails compté de Taxe ^es traverses ne devra pas 

/T^l]!^^^^^ surpasser 0~,33. 

^TV ^ y LmJ Sur les déclivités égales ou supérii^ures à 18 millimètres par mè- 

tre, le poids des rails en acier ne ]^rra être inférieur à 35 kilogranv 
nés par mètre. 






. ._^/. 




♦•^^*^/-*^fc^j^'#^^i«^4^^^^s du concessionyfire. 



Les stations seront construises en pierres et briques; elles seront 
*ecouvertes en pierres ou tui^s ou avec une toiture métallique. 

Les talus des remblaisXdéblais et emprunts, auront une inclinai- 

îon variable déterminé^^n cours d'exécution par le Ministère du 

ommerce et des Trayjmx Publics ou ses délégués, sur les proposi- 



^1 •"» 



>i 








.^, 



Ji/u^m^ 






Art. H. — V^la traversée des villes, villages, ou stations et par- 
^ fout où le Gouvernement le jugera nécessaire la voie sera séparée 

^^gjLê^ £pt0^ ^isb^y ,\ les propriéys et des bâtiments riverains par des clôtures. 



U^ iù'irJ ^^^'i^ 




^rpuv%HMé0 Cf^tfUéfux Avf. 12. — Avant la réception, le concessionnaire devra, en outre 
/Uu^p^^'u^^4^ #> /^iiiifc uflégraphe, avoir posé le long de la voie les signaux des stations 
^ût^ tr^'pt^ ^/^"^ri/^ |t^utres; il devra, de plus, avoir établi les poteaux hectomèlriques 




0U4 



^^^.d^ù 



^^iu^i àlLh^h^^ ^0 ti ' ooé du ohom î n do" fou auq^té approu 
.,Là^k rf^^^.^ifr\^^r\..^..^\.^ 1^ Gouvernement fera, conformémen 

à Tart. 6 de la Convention, procéder a l'expropriation et à la remisi 
au;iconcessionnaire# des terrains nécessaires à rétaUlissement d«^ 
et de ses dépendances. 



. j 



■ - ■ n» I 






/W^ 



Jf. ' 
HstèreduCxi 



iPL^ 



%i^ ^SS« 






pre/reifi{: 



rammes par^ 
Is ponrroDlr 
axe sewBt îr " 
erses ne île':. 

imUimètres;-. 
•ieur à 35 W 

»riqaes; efe ^ 
ire mélallif^ 

luronl o« kï-' 
par le Hia^^- 
es, sorter 
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Les plans à présenter pour l'expropriation des terrains seront 
dressés à Téchelle de ^jgr^^^ Tovrt i foio poui ' \m pmlieA uh LUllB ëi ' li e l - 

la ipriiît r a fînnnnft iiiuuflljaiile, lu Lunuejjiuimalii^ dres s efa Ico piano 
ft rrtrhnllr^ fin V^yy». 

Art. ^. — Âpres rachèvement total des travaux le^concessionnai- 
re^fer^^aire, à M»virais, un borns^ej^ntradictoire et un plan ca- 
dastral, de toutes les parties du ^Snemiji Jo%r et de ses dépend^n- 



e,aM»Virais, un poiyage comraaicioire 
tojitM les pai::ties du ^oû^mmjjo^^ ^ 



u 



lUferil^galement dresser, à 




ou slatioe 
voie seri 
, clôtures. 



ces-^^C^H^ESabS 
fftimollaifo.^^*^ ^ C^ ^ 

amÊ frais et contradictoireroent avec 
le Gouvernemenl^^un état descnptif doo panlg, aqiinduog ot autriio 
ouvrages l£MM22S«mr^ authentique des procès-ver- 

baux du bornage, du plan cadastral et de Tétat descriptif sera dépo- 
sée dans les archives du Ministère du Commerce et des Travaux Publics. 

Tous terrains expropriés après ce bornage général, pour travaux 
compIémentaires,'^eront soumis à la formalité du bornage au fur et 
à mesure de leur expropriation et il en sera fait mention dans Tétat 
plus haut indiqué; de même tout ouvrage d'art construit après la re- 
mise au Ministère du Oomm gP M 8t des Travaux Publics de l'état 
descriptif y sera indiqué, à son achèvement. 




airederri^' 



fera, ^^:i 
l'établisse 



L 



I 



-T 



'^l'k' 



.'■■■i. 



u. 



\ 



*#^ «ài^tiu^ ^ t^ tt /iS^t ^ t * fi^ % éfti ** âitpUct flé*-**^ ^* 

A — .^ / ^uJ AééJdç ff^^ ^^ dpU^ VX.^ y ^ —*--._ ^^^^^ 0^ 

ramme qui sera présenté à l'approbation du Ministère du Goi 
e et des Travaux Publics en même temps que les projets 
^ ^.u^ f uvrages. 





er- 
ces 



^'vtn^d^m^t^ét'é^auêi^ I Les rails et autres éléments constitutifs de la voie d^fer devront 
^'^^'^^ êécu ii^Jp^i Y^^ ^^ bonne qualité et offrir la résistance propre yR remplir leur 

estination. 






Les rails en acier auront un poids de 30 kilogrammes par mètre» 
lystème Vignole, avec éclises; les joints desXails pourront être en 
lorte à faux. Les distances des traverses d'ase en axe seront de0™>80; 
le porte à faux des rails compté de Taxe >fes traverses ne devra pas 
lurpasser 0"*,33- 

Sur les déclivités égales ou supéni^ures à 18 millimètres par mè- 
tre, le poids des rails en acier ne pourra être inférieur à 35 kilogram- 
mes par mètre. 

Les stations seront construyfes en pierres et briques; elles seront 
•ecouvertes en pierres ou tuires ou avec une toiture métallique. 

Les talus des remblaisydéblais et emprunts, auront une inclinai- 
,^ ton variable déterminé^^n cours d'exécution par le Ministère du 
\^ irkft^mfi^^ fi^'i^ Commerce et des Traymx Publics ou ses délégués, sur les proposi- 
l ix jk/Hfp>^Cj^ êUà0HJ\o\\^ du concessionynre. 

^^^ y ^/^ 
A ^ z^'"*^^ // j, Art. 11. — V^la traversée des villes, villages, ou stations et par- 
**^^ ^Â^^ ^ j» ^^^ ^^ ^^ Gou/ernement le jugera nécessaire la voie sera séparée 
^^fjLêk, ùp9i^ ^SSbtj ,< [es proprié^ et des bâtiments riverains par des clôtures. 




,uU/hJ^^^A 







Ar 



A. 



12. — Avant la réception, le conc^&siçmnaire devra, en outre 
égraphe, avoir posé le long de la voie les signaux des stations 
utres; il devra, de plus, avoir établi les poteaux hectomètriques 



0U4È^iMhêU^ù 



A' ii jfe TJy. A^rès^ue lo tfooé du oliomin do foii aur^^té approu- 
..Ai^4 rf^^\^ffr^J^^T!r^^^..^\^. ]q Gouvernement fera, conformément 

à l'art. 6 de la Convention, procéder a l'expropriation et à la remise 
au;iconcessionnaire^ des terrains nécessaires à l'établissement do te 
et de ses dépendances. 



IPJ^ 



%*^ ^**^. 
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dressés à l'échelle de ^igr./^-^ T i nt a f s io bdui i Ibu uuitlu ufamilu éili e l - 



Lea plans à présenter pour l'expropriation des terrains seront 

9000. 

la gftrait r a fînnnn a inoufllmaulL, lu LuuLeaaiuuiialro dre as dn 
A '>^-^t"r tin V 

Art. ^. — Âpres Tachèvement total des travaux le^concessionnai- 
re^ferij^aire, àMSVfrais, un bornagej^ntradUctoi^^ et un plan ca- 
dastr al de t opt ea les parties du ^Sl^Pim^^^r etde ses dépend^n- 

IVferg^galement dresser, à ^mt frais et contradictoirement avec 
j _ le (^ou^^^j^igpnJïUn é descriptif doo panlgi ngnoduoi 8t awlrea 
^^^Co\x\r2igeslv1ff\ a«a8iitsf une^^dition authentique des procès-ver- . 
baux du bornage, du plan cadastral et de Tétat descriptif sera dépo- 
sée dans les archives du Ministère du Commerce et des Travaux Publics. 

Tous terrains expropriés après ce bornage général, pour travaux 
complémentaires,'^eront soumis à la formalité du bornage au fur et 
à mesure de leur expropriation et il en sera fait mention dans Tétat 
plus haut indiqué; de même tout ouvrage d^QPt construit après la re- 
mise au Ministère, dn Ooimn gP M 8t des Travaux Publics de l'état 
descriptif y sera indiqué, à son achèvement. 
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TITRE il. 
ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 



ses parties de manière à permettre un service d'exploitatkjjï^egu- 
lier à la vitesse moyenne de 35 kilomètres à l'heure, arjjèfscompris. 






!i 



il 






Art. 16. — Les locomotives, vj)i*ffres à voyageurs, wagons à mar- 
chandises et, en général, tojjiés les parties du matériel roulant de- 
vront être construits d*aj>p*s les meilleurs modèles en usage. 

Les voitures à v^jf^eurs seront de trois classes, Tintérieur de 
chacun des cofff^'iimenis de toute classe contiendra une plaque in- 
diquantj^^^lombre des places de ce compartiment. 

mrtimnntr rnrnnt réB S Uvéi ami fommoo voyageant pe uloo t 













hxX.ûl. — Le>concessionnaire^ entretiendr^j^^toujours en bpiyétat 
igaâ et ses dépendances, ainsi que le matériel fixe et iSSSB^ de 
manière que la circulation sur toute son étendue soit toiyours facile 
et sûre; ibaur^j^soin d'écarter constamment toute cause qui pourrait 
donner lieu à des accidents. 

Si 1e4 concessionnaire; fiui/^reuve de négligence ou apporte des 
retards dans l'exécution des présentgvei^gagements, il m;^ sera fait 
une mise en demeure, et si, dans^îii^^^^'un mois à partir de la 
date de la mise en demeure, iljne^fteSpas conformera cette mise 
en demeure, le Gouvernement Impérial y pourvoira d'office aux frais 
di^concessionnaire^^et procédera aux travaux de réparations néces- /^ 

saires; les frais de ces travaux seront pris sur les revenus de la ligae^i^if^^^ ^^ j ^ 
et en cas d'insuffisance le; concessionnaire/ sera tenuf de les parfaire. 







rrer 



8 8noôor i i o nnnino nora (uiu de faii« lllLUl^i d i 
qn a jnnr nt dann ohaquo utiij du la ligiJB au uiuhia un (l ' ftiu d» 
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kiUm i iiToo fc rhQU fC j awa h l oomprioi La ma r ehu du tm toain 



Art/^(^ — Le^/concessionnairey dressern^mensuellement et remet- 
tra au Ministère f!n nnmmfirnn M des y^J^^^^. y_^^^^^ ^ ]|\âUf ^ 
quant les receltes de toute naturel Wïii(^hgTïîaiîfTétat indiquant 
les recettes brutes, il sera fait mention des recettgs^^utes ç^^ 
nant in Irftnnpml iln iiniinBfiurn nt rfnrrlnnflinrr^ ainsi que«» tous 
les autres produitset recettes do lu lisnp sltA^/^^^^^ ^^/ 




^^^ 




TITRE ill. 

RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION, FORMALITÉS A REMPLIR 

A L'EXPIRATION DE LA CONCESSION. 

Art. ^ ~ En cas de déchéance prononcée contre le^ concession- 
naireyf^ conformément aux dispositions de TArt.,^ de la Convention, 
il sera pourvu à Texécution des engagements contractés par le^con- 
cessionnaire(»au moyen d'une adjudication après mise à prix^es ou- 
vrages déjà construits, des objets et du matériel fixe et "^BSSSSHT qui 
.^ttiiK appartiennent, et enfin de tous les matériaux ejt des terrains ache- 
tés par iiit; le dernier enchérisseur assumera ainsi l'exécution de 
tous les engagements incombant au£ concessionnaires évincé/' 



Le^ cohcessionnaire^évincé^recevr^^du nouveau concessionnaire 
la valeur que l'adjudication aura ainsi ^ôtermù\é^£our le s d jts ob- 
jets, après toutefois déduction des frais,, '"Si fa^îWWie a3/uaication 
n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée après 
un délai de six mois, et avec une réduction convenable de prix; et 
si cette seconde tentative reste éflftlamaiU sans résultat, le^ concession- 
nairCi^ sera»^déflnitivement déchue de aM#droits à la présente Con- 
cession, et les objets mis en adjudication deviendront sans aucun 
paiement la propriété de l'Etat. 



Le cautionnement non encore restitué sera acquis au Gouverne- 
ment. 



I 
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Ârt.^^ — En cas de rachat de la li f ^e par le Gouvernement Im 
périal, conformément à l'Art. 17 de la Gonvention^-^ loo loDOBa o tiK i c , 
«.^g^^^ P^^^/^4« ^>.w>i.»n*;ki^ ^(; qj^^jq tQ^g jgg objot^ mobiUers et le 

matériel i oulan * servant à l'exploitation et existant à Tépoque da ra- 
chat, seront de même achetés, à dire d'experts, par le Gouvernement 
Impérial. 

Art.^^ — A l'expiration de la Concession lo^concessionnairoide- 
vrji^^sans aucun paiement, livrer en bon état et libre de toute dette 
et engagement, au Gouvernement Impérial,*yl oQ otationo ot v s îoo i te 
( i hargamflnt Q t d e rtoohftrflomont aino î gut les bâtiments d'exploita- 
tion tels que barraques et maisons destinées aux agents chargés du 

aj[)erce] 
s qt no B i 
^ hari e t a , matépiol do oonotpuotion ol 



contrôle de l'inspection et de laj[)erception, les machines fixes et 
enfin tous les objets immobiliers^ nn Boiuînnt png an tiiannpoiii. Quant 



hlii^Bj jQti enflft/.tous les objets mobiliers servant à 



liés, à 






auH maohînooi w 

l'exploitationf^^'seronTacEeîésrii dire d'experts, par le Gouverne- 
ment Impérial. Toutefois le Gouvernement Impérial ne sera tenu de 
prendre que les approvisionnements nécessaires à l'exploitation 
pendant six mois. 




Dans le cas où, cinq années avant l'expiration de la Xjp^^Q^sion 
le Gouvernement Impérial constaterait (\yi^^XS^éS^^ mm ne se 
trouve pas dans un état de bon entretien, il sera fait une mi^ en 
demeure aiuponces8ionMire/,et un délai ^j^sera accordé pour met- 
tre la ¥010 en Ima. état ^entretien. Si cette mise en demeure n'amè- 
ne pas de^ésultçit, le Gouvernement prendra en main l'exploitation 
Mtfî!3igaA\ét de ses dépendances et fera exécuter d'office, aux frais 
dtt^cohcessionnaire^Ies réparations nécessaires pour ^mettre la voie 

Les frais de réparation seront pris sur les recettes de 
'cas d'insuffisance de% recettes, le^ concessionnaire^ser 
tenujd'y suppléer. 
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.TITRE lY 



Ihe^ 



"V (HA^ ^^a t€H; /^ "^ 

DBQ ¥OYAanuno 




llY«Ln/M?ifiL 



vertu de TArt. 13 de la Convention, est autotisé à percevoir, son 
terminés par les tarifs maximum ci-dessous qui ne seront déparés 
en aucun cas sans l'autorisation du Gouvernement Impérial. G^ ta- 
rifs une fois abaissés pourront être relevés par le conces^nnaire 
dans la limite du maximum, après Tapprobation du Gouvernement 
Impérial, et après un avis préalable d'un mois. De mêmo/en cas d'a- 
baissement de ces tarifs, il en sera donné avis trois jq^s à l'avance. 



TARIF I. 



VoyageunjT 



Vav tête et par kilojteire {Trains mixtes et de voyageurs), 

1ère Gf&sse 27 Paras 

2èm^lasse 20 » 

3^e Classe. ..... 13 » 

m 

Les voyag^rs transportés par trains de grande vitesse composés 
de wagonyoe Ire et 2me classe, paieront une surtaxe de 30 ^o • L^s 
enfants j^pfiqu'à l'âge de trois ans, portés sur les genoux des personnes 
qui le^ccompagnent, seront transportés gratuitement; à partir de 
troi^ins jusqu'à sept ans, ils paieront la demi-taxe et occuperont 
place entière ; toutefois deux enfants ne pourront dans un compar- 
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de 30 kilog. de bagages ; les enfants payant demi-place n'auront d^it 
à la gratuité que pour 20 kilogrammes. 

Les objets encombrants qui, sous une capacité de 30 déoîfnëtres 
cubes, pèseraient moins de 7 kilog. seront dS3ujottis auypaiement 
du double de la ta^e indiquée au tarif. 

Frais accessoires. 

En outre de la taxe du tarif, il sera perçu : — i$ ua droit d'em*e- 
gistrement de 20 paras par lettre de voiture àte tout bagage, qu'il 
excède ou non le poids réglementaire de 3(/kilog; — 20 un droit 
d'entreposage de 5 paras par jour pour toufC colis non enlevé par le 
destinataire après l'arrivée des trains ; ^ 30 un droit de 20 paras 
par fraction indivisible de 100 kilog.ypour tout pesage supplémen- 
taire effectué sur la demande de l'ejipéditeur ou du destinataire, si 
ce pesage est conforme à la déclaffation de la Compagnie. 



'0<^0**- 



TARIF III. 



Chiens. 



Les chiens tranéportés dans les trains de voyageurs ou les trains 
mixtes paicrontJf paras par kilomètre ; la perception de cette taxe 
sera calculéey^r la base d'un parcours qui ne sera pas inférieur 
à 8 kilomètp^. 



Frais accessoires. 



outre de la taxe du tarif il sera perçu par tête : — iO un droit 
d'erfegistrement de 20 paras; — 2^ un droit de 5 piastres par jour 
p^r tout chien non réclamé par le destinataire et mis en fourrière 

Gumpaguit. 
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Tout objet qui, sous un volume de 30 décim. cubes, pèsen 
moins de 7 kilog. sera assujetti au paiement de la double taxe duXa- 
rif. Cette double taxe sera calculée pour un parcours de 8 kilomè- 
tres au moins. 

Frais accessoires. 

En dehors des tarifs, il sera perçu : — jo un droit di^registremelit 
de 20 paras pour chaque expédition ; — SP un droite manutention 
de 4 paras par fraction indivisible de 10 kilog.; — jJlDun droit d'entre- 
posage de 10 paras par jour, par fraction indivisible de 50. kilog. 
pour tout objet qui, pour quelque cause que cey^it, ne serait pas en- 
levé dans les 24 heures après renvoi de la lettre d'avis au destina- 
taire, s'il demeure dans la localité d'arrivé, et dans les 36 heures, 
s'il demeure dans une autre localité; — A^un droit de 20 paras par 
fraction indivisible de 100 kilog, pour yut pesage supplémentaire fait 
sur la demande, de l'expéditeur ou d^r destinataire, et dont le résul- 
tat serait conforme à la déclaration de la Compagnie. 



ARIF V> 

PaquetsV coli^t objets pesant moins de 25 kilog. 
exi^diés par grande vitesse.. 



Pour chaque Mquet ou colis, il sera perçu, pour les . premiers 30 
kilomètres un^laxe de 3 piastres, y compris les droits d'enregistre- 
ment et de m§^tention, et 20 paras pour chaque 15 kilomètres en sus. 

Frais actessoirts. 

Enyéfehors de cette taxe, il sera perça : — 1^ un droit d'entrepôt 
de Ijf paras pour les paquets et colis qui, pour quelque cause que 
ceysoit, ne seraient pas enlevés dans les 24 heures suivant l'expédi- 

liiiOi e Ul JtMtuiu iIjuu la lutalllC il^j 
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droit de 20 paras pour tout pesage supplémentaire effectué sur la di 
mande de l'expéditeur ou du destinataire, s'il a pour résultat de j/s^ 
tifler la déclaration de la Compagnie. 






TARIF VI. 
Titres, espèces et objets de valeur. 



L'or et l'argent, soit en lingots, soit en monnaies ou travaillés, 
le mercure, le platine, les bijoux, pierres précieuses et autres va- 
leurs, paieront 2 paras par kilomètre et par^raction indivisible de 
10 L. T. de valeur; les droits de manuteiyRon et d'assurance sont 
compris dans ce tarif. 

En outre, pour chaque expédition, Ursera perçu un droit d'enre- 
gistrement de 20 paras. Pour les pe/fts parcours, il sera perçu 5 
piastres par fraction indivisible de yS L. T. de valeur y compris les 
frais accesoires. 



IF VII. 



Voituoes et matériel roulant. 



Par Kilomètre. 



Gde vitesse Pte vitesse. 



Voitures à 2 ou ^oues à une banquette. . . 94 Paras. 47 paras 
» à 4 ro^s à deux banquettes. . • . 134 > 67 » 

Le tarif ser^perçu pour un parcours qui ne sera pas moindre de 
8 kilomètres.^ 

Frais accessoires. 

En dehors de la taxe du tarif, il sera, pour toute expédition, per- 
çu : tyl^ tfn droit d'enregistrement de 20 paras ; — 2^ des frais de 
manyCention; de 10 piastres par véhicule; — 3^ un droit de magasi- 
nai|é de 5 piastres par jour et par voiture ; ces droits de magasinage 
nieront perçus que pour les voitures non réclamées par les desti- 

Utmuj a|>iiB PaiiivéB du tialii. Bii uutu;, si ItJ ubjciii m 
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l'excédant de ces 50 kilog. la taxe prévue pour les marchandise^ie 
2ème classe transportées à petite vitesse, et ce par fraction indiysible 
de 50 kilog. 



TARIF VIII. 
Bestiaux. 

Par tête et par kilomètre, 

^Gde vitesse Pte vitesse. 

!<> Bœufs, vaches, taureaux, buffles, chanyaux, 

chevaux et bêtes de trait yT . 54 Paras. 27 Paras. 

2® Veaux, ânes et porcs /. . 18 » 9 » 

3*» Moutons, brebis et chèvres. ../... S » 4 • 

M 

Ces taxes seront calculées pour un^rcours qui ne pourra être in 
férieur à 8 kilomètres. 

Frais accessoires. 

En outre du tarif il sera pençu pour chaque expédition : — !<> un 
droit d'enregistrement de 20/^ras ; — 2® un droit de fourrière de 5 
Piastres par jour pour chacune tète de bétail non enlevé par le desti- 
nataire dans les 24 heuré^t parqué à ses risques et périls, et ce sans 
préjudice des frais de fourrage à réclamer en outre. 



Majf^handises transportées à petite vitesse par 

tonne et par kilomètre. 



1ère CLASSE. 

An^BS, bois de menuiserie et de teinture et autres bois de \'aleur, 
chatiMelles, boissons spiritueuses, cuivres, cotons, café, colle de poisson, 
majieriel de carrosserie, cuirs, drogues, d'étirées coloniales,; duvet, 
él/nes, épiceries, fers ouvrés, faïences, fruits, fonte travaillée^ métaux 
■ 4<aiallltLA, gaianttJ, miiuiloiita, huilcii é l'»i»e fh autrtB, hgif ■ 
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inniffUBj iKianhlani nhjatt rtg lihriiiri»r 
vrés, plumas en fer, porcelaines, plantes, fourrures, suifs, soieries^u- 
cre, verres à glace, stéarine, vinaigre, vins, verres de table, can^éaux, 
lainages, livres, thé, tabacs, 3jf Paras. 

2md CLASSE. 

Ardoises, charpente, bitume, coke, charbon de boii^ chanvre, fer 
brut et fondu, fers en barres et en plaques, toiles« mij^rerais, planches, 
marbres bruts, madriers, pierres de taille, poissons salés, plomb en 
saumon, viandes salées, légumes conservés, /. 27 Paras. 

3me CLASSE. 

Terre glaise, briques, tuiles, pailles, son^ois à brûler^ cailloux, 
riz, céréales, chaux, charbon de terre, cendres, farines, fumiers, pier- 
res de maçonnerie, argile, plâtre, terres à di^ux, pavés et autres, sel, sa- 
bles et légumes frais, - jl. 22 Paras. 

Pour les céréales, blés, orges, avoisies, maïs et riz transportés par 
charges égales ou supérieures à SOO^ilogrammes, le présent tarif sera 
réduit de 50 pour 100, 

La taxe à percevoir sera calûfGlée par fraction indivisible de SO ki- 
log. et pour un parcours qui q/sera pas inférieur à 8 kilomètres. 

'rais accessoires. 

En dehors du tarif, i« sera p^rçu pour chaque expédition : — 1« un 
droit d'enregistremenr de 20 Paras ; — 2^ 9 Piastres par tonne, c'est- 
à-dire 18 Paras pan/fraction indivisible de 50 kilog. si la manutention 
est opérée par lea/soins du concessionnaire ; — 3*^ un droit de maga- 
sinage de 10 Pajms, par jour et par fraction indivisible de 50 kilog. 
pour les marchandises non enlevées dans les 48 heures qui suivront 
la mise à la^^oste de la lettre d'avis au destinataire ; — 4<* un droit 
de20Para^ar fraction indivisible de lÔO 'kilog. pour tout pesage 
supplémepflaire opéré sur la demande de l'expéditeur ou du destina- 
taire et ^nt le résultat serait reconnu conforme au premier pesage. 

' f: OBSERVATIONS. 



!8 taxes du présent tarif pe SQut pas, applicables aux masses, in- 
d/isibles pesantplua de 3000 kilqg; pour toute masse indivisible, pe- 

kil o g. , Ip pr.épqnt t a r i f opro 
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pesant plus de 50C0 kilog. et nécessitant remploi d'un matériel spé 
cial ; si elle prend sur elle le transport et le factage de masses d( 
ce poids, les frais et conditions de transport et de factage seront/lé 
terminés de gré à gré par les deux parties. 



TARIF X- 
Assurances. 



Les marchandises assurées paieront les frais supiplémentaires d'as- 
surance suivants : 

Marchandises d'une valeur de 500 Ptres et tr^sportées à P*« vitesse 

1 Ptre 20 Paras 
Marchandises d'une valeur de 500 Ptres e^ransportées à Qde vitesse 

4 Ptres 
Bagages de voyageurs, voitures, ch^aux et autres d'une valeur 

de 1000 Ptres 

2 Ptres 



TAB/iF XI. 
Trmns Spéciaux. 



laxw a percevoir par kilomètre. 

Locomotive avec Wagon de sûreté. Ptres. 15 

Wagon salon. / » 10 

Wagon à voysfgeurs » 5 

Wagon ordy(aire. » 2,20 

Pour tout ôBsieu en plus de 2 essieux par wagon. » 2,20 
Pour chac^e demi-heure d'attente en plus du temps 

indiofté dans l'itinéraire » 460,00 

Minimywi à percevoir par kilomètre pour un 

tra^ spécial » 35,00 

Minimum à percevoir pour tout train spécial. . » 700,00 

S/la taxe à percevoir des voyageurs, bêtes et bagages transpor- 
tésypar train spécial est inférieure à la taxe qu'aurait produite le ta- 
ri/par train ordinaire, le concessionnaire pourra appliquer le ta- 













^«U. ««A, ifZM. AS*^éi/i 







— 27 — 

Art.^J/" — Pour les évaluations à faire conformément aux tarifs 
spécifiés plus haut et à ceux à intervenir, le para est considéré com- 
me la 40ème partie de la piastre, et la piastre comme la lOOème partie 
de la Livre Turque. 

Toutefois le) concessionnaires serj^j^tenui d'accepter toutes les mon- 
naies ayant cours dans TEmpire, au change fixé parle Trésor^ ^^<*c 

Ârt.;y^ — Tous bestiaux, marchandises, objets et céréales, non 
spécifiés dans les articles précédents, seront assimilés, pour la per- 
ception de la taxe, à la classe avec laquelle ils ont le plus de rapport. 
Toute contestation résultant de Tassimilation de ces objets sera ré- 
glée par lo fimivpj;npninnt Tmpi^rinl ^M^tZàfuéé » 

Art.JaJT — Tous les tarifs, qu'ils soient généraux, spéciaux ou 
proportionnels ou différentiels sont applicables à tous les voyageurs 
et expéditeurs sans distinction. En outre, ces tarifs, avant d'être appli- 
qués, seront soumis à l'approbation du Gouvernement Impérial,^ 

kvX.^. — Il est formellement interdit autconcessionnaire^de pas- 
ser tout traité particulier ayant pour objet d'accorder des réductions 
des prix indiqués dans les tarifs. Toutefois cette interdiction ne s'ap- 
plique ni aux traités à passer avec le Gouvernement Impérial ni aux 
réductions à accorder pour le transport des pauvres et des indigents. 



TITRE Y. 

STIPnLATlON RELATIVES A DIVERS SERVICES. 



cessionnaire mettra à la disposition du Gouvernement^JjwpSrîaT, sur 
la réquisition des autorités militaires, to^i^jj-^^fvoitures et autre 
matériel et moyens de transportstojito«-^?sfbis que le Gouvernement 
aura à expédier parlec^e»éfl-1ïefbi', soit isolément soit en corps, 
des militaires^^âflPf*'*^^ ^ Tarmée de terre, à la flotte, à la police 
et à la^ggeflffarmerie, ainsi que des zaptiés et volontaires, leurs baga- 

Iniit^n KAfno^ 4/.,ifiio a/^,>♦^^, A^ ypofAmp] y pnniWnno ^^ flUQrj 
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dre en main la direction de la ligne avec son matériel. Ces exécu- 
tions seront faites, tant en temps de paix qu'en temps de g^rre, 
qu'elles soient effectuées par le concessionnaire ou par le Goiflveme- 
ment occupant la ligne au tiers du tarif; de même les mUltaires, le 
matériel et autres objets expédiés par le Gouvernemein, par les 
trains des voyageurs, seront également trajisportés au^ers du tarif. 



Art. 29. — Le Gouvernement jouira aussi d'unân*éduction à moitié 
taxe pour le transport des détenus et condamnas ainsi que de leur 
gardiens ; à cet effet le concessionnaire sera tefiu de mettre à sa dis- 
position, l'orsqu'il le requerra, le nombre de compartiments nécessaires 
dans les voitures de deuxième ou troisième jflasse, des trains ordinaires. 



Art. 30. — Les fonctionnaires ouyftgents du Gouvernement char- 
gés de l'inspection, du contrôle et de la surveillance de la construc- 
tion et de l'exploitation du cbemû/de fer, ainsi que les employés de 
l'Administration des télégraphe^ et les agents qui auront à exercer 
une surveillance sur le chemûi de fer dans l'intérêt de la perception 
des droits de douane ou awes impôts, seront transportés gratuite- 
ment dans les voitures delà Compagnie. 



Art. 31. — La Compagnie est tenue d'effectuer gratuitement, dans 
les trains ordinaireardes voyageurs, le transport de valises postales 
plombées accompagnées des agents nécessaires au service ; à cet ef- 
fet, elle réservenft, dans chaque train de voyageurs, un ou plusieurs 
compartimentée voitures de 2*m« classe, suivant qu'elle en sera re- 
quise par leySôuvernement. 



Art^2- — Le concessionnaire ne pourra pas modifier ses horrai- 
res a^nt d'en avoir obtenu l'autorisation du Gouvernement Impérial. 
Toulefois, si le Gouvernement désirait faire composer des trains spé- 
ci/ux, ou modifier les horraires des trains ordinaires, il en donnera 
upoo d' ft v ft noo pgp éopit au oonoo i fl ie nnaipoi 
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STATUTS. 



Les tOHtiigniê. 

En vue de réaliser la Concession accordée J^é^^t^^^tJ^-^'^^ ^ 

sus nommé^par Firman en date ^xu/Ut^w^JJ^i pour la construction, 
l'administration et exploitation ^ibu.CPt,^.^^.M*^.yt^.J^^^ ^ /L ^AJéi 

accordée par le Gouvernement Impérial et des engagements quelle 
comporte, forment une Société Anonyme qui sera soumise aux clauses 
et condition suivantes : 




-»»«ooco«««- 



TITRE I. 

Formation et objet de la Société, dénomination, siège. 



Art. 1. — Il est formé entre les soussignés et tous les propriétaires 
des actions ci-après créés une Société Anonyme Ottomane ayant pour 
objet de construire, d'administrer et exploiter, selon la convention et 
le dithier des charges ci-annexés, ék^.O^^^ , cit^ ^4^^.m<^ ^ ^. a ^^ Â^r^ 

U^à^ f4^ Ji ^^:W*^^-^^^'. 

Art. 2^—- i^a sociéié prend la aenommaiion ae .::V et sera 

soumise aux lois et règlements de l'Empire en qualité de Société 

Ottomane. c^Ly^.^^ 

Art. 3. — La Société a son siège à ^^""^'^^tf^^r^^j et pourra éta- 
blir des succursales dans toute autre ville de l'Empire Ottoman ou à 
l'étranger. 

Art. 4. — La durée de la Société est fixée à m^ i*^%^^ terme de 
la concession, saufle cas de dissolution anticipée ou de prorogation, 
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TITRE II. 



Apport et transfert de la concession à la Société. 






^^J: ^^'^'^/^ ^ Art. 5. — "^^JkJtafd.-Jlf^XH^ii. apport^ la Société la Concession 

y^ ôL^ t^yp'M^diru^^^cfL qui -wk a été octroyée par le Gouvernement Impérial Ottoman avec 



1^ y ^ tous lôs droits privilèges et avantages y attachés ou en dérivant, et 

- 53i< a^ jg^ Société devient titulaire et propriétaire de la dite Concession, et 

#*^ J" ^^Mru/i^ Â ^^^ se trouve substituée à tous les droits et obligations diM concession- 

j / naire^^Remise sera par /tac faite à la Société de tous les Firmans, 

^''^^^^ ^i0iJtJT / dt/Pt^u^y^^jL. Conventions, actes et documents quelconques concernant la concession. 

^^^^./^w^ife^ -^' ^^i^ r' - "• actions ^^y^i^r^:^^ ^^^ 

^^'^^^^cc^Zïip^ ^ U4ô>ui^ l\ pourra être augmenté de moitié par TAssemblée Générale. \, 

M*< /i// /' j Art. 7. — La Société ne sera définitivement constituée qu'après 

r^^ ^(f<£HU^ aUca^ la souscription de la totalité du capital et le versement du premier 
^"'^y^'U^ JiuL îX^^étAj- dixième de ce capital. 






^^U%tl^ ^ ^^'^^^UÎiU/jte^^ Des certificats provisoires constatant les versements seront remis 
Cci^i^;^ L J • *• a^^ souscripteurs pour être échangés contre des titres définitifs 

^ /^^^ ^^^*^t'<i^ après le versement de la moitié du capital. 

^yx^UKu. ^s^rti^mM'^ • j^^g actions seront libellés d'une part en turc et de l'autre en 

français ou en toute autre langue. 

Les 90 ûy^o restants seront appelés au fur et à mesure des besoins 
de la Société, conformément aux décisions du Conseil d'Adminisira- 
tion et après avis inséré, 30 jours d'avance au moins, dans plusieurs 
journaux officiels ou non, se publiant à Constantinople ou dans d'au- 
tres pays. 

Art. 8- — Les titres sont nominatifs jusqu'au paiement de la moitié 
du montant des actions ; leur négociation ne peu avoir lieu avant le 
versement. du premier lOme. La négociation s'opère par un transfert 
sur les registres de la Société signé par le cessionnaire et le cédant 
et l'un des administrateurs ; mention de ce transfert est faite sur 
le titre. *. /^i/H^i/H/nJL Uû* »»t^»c#j 



Après leur libération de moitié les actions ^joton t au porteur. 
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Art. 9. — Toute action est indivisible à Tégard de la Société qui 
n'en reconnaît aucun fractionnement. 

Les héritiers ou ayant cause d'un actionnaire ne peuvent, pour 
quelque motif que ce soit, provoquer Tapposition des scellés sur les 
biens et valeurs de la Société, ni s*immiscer en.aucune manière dans 
son administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assem- 
blée Générale. 

Art. 10. — Tout versement en retard porte intérêt de plein droit 
en faveur de la Société à raison de 6 Vo P^^ ^û> ^ compter du jour 
de l'exigibilité et sans aucune mise en demeure. 

Art. H. — A défaut de paiement des versements â leurs échéan- 
ces, la Société poursuit les débiteurs et peu faire vendre les actions 
en retard. 

A cet effet, les numéros de ces actions sont publiés comme défail- 
lants par la voie des journaux, et quinze jours après cette publication, 
il est procédé à la vente des actions pour le compte et aux risques et 
périls du retardataire, sans aucune mise en demeure ni formalité ju- 
diciaire; cette vente a lieu dans les bourses de Constantinopleetde^^i^^L^^ 
si les actions sont cotées, et dans le cas contraire aux enchères publi- 
ques. 

Les titres ainsi vendus deviennent nuls de plein droit ; il en est dé- 
livré aux acquéreurs de nouveaux sous les même numéros. 

Le prix de la vente s'impute dans les termes de droit sur ce qui 
est dû à la Société par l'actionnaire exproprié, qui reste passible de 
la différence ou profit de l'excédant. 



TITRE III. 

Administration de la Société. 



Art. 12. — La Société est administrée par un Conseil d'Aministra- 
tion composé de 5 à H membres nommés par l'Assemblée Générale. 

Toutefois les premiers Administrateurs seront les personnes ci- 
après désignées dont la nomination ne sera pas soumise à l'approba- 
tion de l'Assemblée Générale, et dont les fonctions ne dureront que 3 ans. 
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Art. 13. — A Texpiration du mandat du conseil statutaire, le re- 
nouvellement par un ou deux, des membres du Conseil d'Administra- 
tion se fera pour la première fois par voie de tirage au sort, et ensuite 
par voie d'ancienneté. 

Les membres sortants peuvent toujours être réélus. 



Art. 14 — Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que 
l'intérêt de la Société l'exige et au moins une fois par mois. La pré- 
sence de plus de la moitié des membres au moins est nécessaire pour 
la validité des délibérations. 



Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage la proposition est renvoyée au conseil sui- 
vant et alors, en cas de nouveau partage, elle est rejetée. 



Art. 15. — Les délibérations sont constatées par des procès-ver- 
baux transcrits sur un registre spécial et signés par les Administra- 
teurs qui y ont pris part. Les copies ou extraits de ces délibérations, 
pour faire foi, doivent être signés par le Président du Conseil ou ce- 
lui qui le remplace. 



Art. 16. — Chaque Administrateur doit être propriétaire de 4/^- 
actions inaliénables pendant la durée de ses fonctions ; elles seront 
frappées d'un timbre indiquant l'inaliénabilitè et déposées dans la 
Caisse Sociale. 



Art. 17. — En cas de vacance par décès, démission ou autre cau- 
se, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement jusqu'à la pro* 
chaîne Assemblée Générale qui procède à l'élection définitive, 
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Art. 18- — Chaque année le Conseil nomme parmi ses membres un 
président et un vice-président. 



En cas d'absence du président et du vice -président, il désigne ce- 
lui de ses membres qui doit remplir les fonctions de président. 



Art 19. — Les Administrateurs qui résident à Tétrangôr et ceux 
qui seront accidentellement absents, peuvent se faire représenter dans 
les délibérations par un de leurs collègues sans que celui-ci puisse 
réunir plus de deux votes y compris le sien. 



Art. 20. — Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour Tad- 
ministration des biens et affaires de la Société; il peut même transi- 
ger et eompromeurey il arrête les comptes qui doivent être soumis à 
l'Assemblée Générale et propose les répartitions de dividendes, 



Le président du Conseil d'Administration représente, soit person- 
nellement, soit par un mandataire, la Société en justice tant en deman - 
datU qu'en défendant. 



Art. 21. — Le Conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
à un ou plusieurs de ses membres, par un mandat spécial, pour des 
objets déterminés ou pour un temps déterminé. 



II peut aussi les déléguer, pour l'expédition des affaires courantes, 
à une ou plusieurs personnes prises en dehors de son sein. 



Art. 22. — Les Administrateurs reçoivent des jetons de présence 
dont la valeur est fixée par l'Asi^emblée Générale, indépendamment 
de la quote-part qui leur est allouée dans les bénéfices nets. 
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TITRE iV. 

Assemblée Générale. 



Art. 23. — L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré- 
sente l'universalité des actionnaires. 



Art. 24. — Il est tenu une Assemblée Générale ordinaire chaque 
année dans le courant dti^./!±...^,^^f0iu^JcL^..^... Le lieu de la réunion 
est fixé par le Conseil d'Administration. 

Art. 25. — L'Assemblée Générale se compose des actionnaires 
qui possèdent, soit à titre de propriétaire, soit à titre de manda- 
tairev^4«i^^ ^ » émC-.£ir^.- factions au moins. 

Tout membre de l'Assemblée Générale a droit à autant de votes 
qu'il possède, comme propriétaire, ou mandataire, de fois...w^<^. /*#y 
actions, mais sans qu'il puisse jamais réunir plus de .^^^^^^i^^^* .voix. 

Art. 26. — Les convocations doivent être faites par un avis an- 
noncé par la voie de la presse, un mois au moins avant l'époque de 
la réunion, ainsi qu'il est indiqué à l'Article..^.» 

A. 27 — L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque les 
membres présents ou représentés réunissent le quart du fonds social. 

Pour vérifier si le quart du fonds social est représenté, tous les 
actionnaires ayant droit de prendre part à l'Assemblée sonUinvités 
par les avis de convocation à déposer leur titres dans looMiîg î^ours 
«M^M'HM^ ôé^m^^g^ ^^^„j,^ aux lieux indiqués par le Conseil. 

Si à la première réunion le nombre d'actions représentées n'est pas 
suffisant, une nouvelle Assemblée est convoquée, et elle délibère vala- 
blement qu'elle que soit la portion du capital représentée par les action- 
naires présents, mais seulement sur l'ordre du jour de la première 
convocation. ^ 

Cette nouvelle réunion doit avoir lieu qninTajnnrft au moins % \ wi 
ja ao i c au plus d'intervalle et les convocations ne peuvent être faites que 
20 jours à l'avance. 
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Art. 28. — L*Assemblée Générale est présidée par le. président du 
Conseil, ou à son défaut par un administrateur désigné par le Conseil. 

Deux des plus forts actionnaires présents remplissent les fonc- 
tions de scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire. 

Art. 29. — Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil. 

II n'y est porté que les propositions émanant du Conseil et celles 
qui lui auront été communiquées vingt jours au moins avant la réu- 
nion avec la signature d'actionnaires représentant au moins 
..«^ Z'ùp^.É^tJ^^^tfH Â .... du capital. 



Il ne peut être mis en délibération que les objets portés à Tordre 
du jour. 



Art. 30. — L'Assemblée Générale désignera, soit parmi les action- 
naires, soit parmi les personnes étrangères à la Société, un ou plu- 
sieurs commissaires chargés de la vérification des comptes. 



Art. 31. — Assemblée Générale annuelle entend le rapport que le 
Conseil doit lui présenter chaque année sur la situation des affaires 
de la Société, et celui des commissaires sur les comptes. 

Elle discute, approuve ou "rejette les comptes. 

Elle fixe le dividende. 

Elle nomme les Administrateurs à remplacer. 

Elle délibère et statue souverainement sur tous les intérêts de la 
Socété et confère au Conseil d'administration tous les pouvoirs sup- 
plémentaires qui seraient reconnus utiles. 

L'Assemblée ne peut décider Taugmentation du capital qu'avec 
uue majorité réunissant les deux tiers au moins des actionnaires pré- 
sents ou représentés. 

Art. 32. — Les délibérations de l'Asssemblée Générale sont consta- 
tées par des procès- verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par les membres du bureau. 

Une feuille de présence contenant les noms et domiciles des action- 
naires membres de lA'ssemblée et le nombre d'actions dont chacun 
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•^^ ^*'^*^^<^^^^^&^^^^pest porteur, est signée par les membres présents et annexée au pro- 
^/f^êéélbZyui , J cès-verbal pour être communiquée à tout ayant-droit. 

viaun^>i.u^^ ù^^iX^éU^fu^ ^rt^ 33^ — L^g copies ou extraits des délibérations, pour faire 

foi» doivent être signés par le président du Conseil ou celui qui le 
remplace. 









Art. 34. — Les décisions de PAassemblée Générale, prises en con- 
formité des présents Statuts, sont obligatoires même pour les action- 
naires absents ou dissidents. 



TITRE V. 



Inventaires et comptes annuels. 



Art. 35. — L'année sociale commence le 1er Janvier et finit le 

/ j^ /l' j ^* Décembre. 

^^'*-22r^i*^(fci^^^A^^'^»'^i Par exception le 1er exercice comprendra le temps écoulé entre 

^»**^ Ui<!LMit.0j6Cêt>4^/^dê^ '^ Constitution définitive de la Société et le 31 Décembre suivant. 

^^'^'û'ùkÉ. 'J^^ ^ A la fin de chaque année sociale il est dressé par les soins du 

^\7^ ^**#**K^ âiar^Ui Qojiseil un inventaire général de Tactif et du passif. 
"^^^■^^ ^ ^ Cet inventaire ainsi que le bilan et les comptes sont mis à la dis- 

^^fi^éi^ u^ ju4^0L. position des commissaires 40 jours avant TAssemblée Générale an- 
^^t^iccuséit^ ^l^ér nuelle. Ils sont ensuite présentés à TAssemblée. 

i './ ' ^^^*'**^^^ Tout actionnaire ayant droit de prendre part à TAssemblée peut 
\j ^ ^ ^ ^*'*<'^-«' 1*^ ^^^'/ 3JJ prendre communication. 

,-?^' /^ , Sî^l^^S) 

TITRE VI. 

Partage des bénéfices et amortissement. 
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Art. 36. — Sur les bénéflcjçs nets,aim 

les actions sans d 
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Art. 37. — '^-' — ï::i.iïrn. 
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à jouir du dividende; mais n'auront pas droit à l'intérêt;/^ A*t^ "W^^f^^ ^ 




TITRE VU. 

Fonds de réserve. 

Art. 8^ — Le fonds de réserve se compose de Taccumulation des 
sommes prélevées sur les bénéfices annuels, en conformité de l'Art. 36. 

Il est destiné à faire face aux dépenses extraordinaires ou im- 
prévues. 



// j â ^ ^É 'y y/ ^/ ' 




Lorsque le fonds de réserve aura.attgint le lOènie du fonds sociaUe X'd^ L»iiutAa sL u^là^^iu 



prélèvement sera ^ ^ ^ ^ 

Art. Jjl? — En cas d'insuffisance des produits d'une année pour 
donner un intérêt ou dividende de. y. o/o P^^r action, la différence 
peut être prélevée sur le fonds de réserve. 

Art. j^. — A l'expiration de la Société et après la liquidation de /**^ ^!7 ^7"*^^ ^ ^ ? 
ses engagements le fonds de réserve sera partagé entre toutes les U^^^^^^f^^^*^**^ ^^**5 






actions. 



TITRE Vlir 



Propagation, Dissolution, Liquidation. 
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Art. ^ — Le Conseil d'Administration peut, à toute époque ^\ 1 ^^ ^ Vl23fc«i ^ 
pour quelque cause que ce soit, proposer à l'Assemblée Générale, I ^^*^*2, /i^^£^^^^^ 
convoquée à cet effetf la prorogation, la dissolution et la liquidation | ^'***'^ ^^^^y^/ ^i^»**^*^ 
de la Société, ainsi, que tout projet de fusion avec d'autres sociétés. 
Toutefois la prorogation ou la fusion, s'il y a lieu, ne pourra se 
faire qu'avec l'autorisatinn du Gouvernement Impérial. 

krX.jA — En cas de perte des trois quarts du fonds social les 
administrateurs convoquent l'Assemblée Générale à l'effet de statuer 
sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolution de| 
la Société ou de continuer ses opérations. 
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Art.4«- — A ^expiration de la Société ou èri cas de dissolution 
anticipée, TAssemblée Générale convoquée règle le mode de liquida- 
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée Générale con- 
tinuent comme pendant Texistence dé la Société. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibération de cette As- 
semblée et avec Tautorisation du Gouvernement Impérial, faire le 
transfert à toute Société ou à tout particulier des droits, actions et 
obligations de la Société dissoute. 

kv\.4^4^'— Les Assembées Générales extraordinaires, appelées à 
statuer sur les objets indiqués au présent titre, ne seront valablement 
constituées que si elles réunissent un nombre d'actions représentant 
la moitié au moins du capital social. 
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